
COMMENTAIRE ROMANO 

Code des obligations I 

Information bibliographique de la Deutsche Nationalbibliothek 

La Deutsche Nationalbibliothek a repertorie cette publication dans 
la Deutsche Nationalbibliografie; les donnees bibliographiques detaillees 

peuvent etre consultees sur Internet a l'adresse http://dnb.dnb.de. 

Mode de cttation propose . CR CO 1-AUTEUR, art. 29 CO N 4 

Art. 1-252 CO 
Partie generale 

Contrats innommes 
Vente et donation 

3°edition 

Edite par 

Luc Thevenoz 
Professeur ordinaire a l'Universite de Geneve, 

directeur du Cenue de droit bancaire et financier, 
docteur en droit, avocat 

Franz Werro 
Professeur ordinaire aux Universites 

de Fribourg et de Georgetown (Washington, D.C.), 
docteur en droit, LL.M. 

Tous droits rt\serves pour tous pays. L'eeuvre et ses parties sont protegees par la loi. 
Appartiennent exclusivement a la maison dediüon notarurnent les droits de reproduction, 
de representation. de diffusion. de traduction ou d'adaptation, integrales ou partielles, 
ainsi que de transfert et d'enregistrement de I'eeuvre. par quelque procede que ce soit 

(graphique. technique. electronique et/ou digital. y compris la photocopie et le 
telechargement). De telles utilisations de I'osuvre cn dehors des limites de la loi sont 
strictement interdites et requierent l'accord prealable ecrit de la maison d'ediuon. 

~climate 
noutr11I 

Helbing Lichtenhahn 

© 2021 Helbing Lichtenhahn. Bäle 

ISBN 978-:3-7190-3164-0 
www.helbing.ch 



Art.142 15-17 Titre troisieme: De l'extinction des ob[' . 
igattons 

comportement du debiteur visant et apte a tromper le creancier sur sa volonte d _ 
dans Je but que celui-ci s'abstienne de tout acte interruptif de prescriptions2_ e negocier, 

C. L'application d'office par le juge 

15 Merne si certains auteurs preconisent que le juge puisse relever d'office Ja presc . . 
tel ri'est pas l'etat actuel du droit (N 4). Partant, si le juge retient d'office la ;iptio~53

, 

tion, alors que le defendeur n'avait pas ou pas correctement souleve I'exception rescri~­ 
rejette l'action, il y a mauvaise application du droit, que l'autorite de recours pe' et qu !l 
ger, quelle que soit Ja procedure envisagee (en cassation ou en appe!)54_ La respo ur ~01:1· 
du juge, partant, le plus souvent de I'Etat, peut etre engagee'". nsa 1hte 

16 Lorsqu'ds'agit_d~ ~elai de ~rescription ~•une creance de droit public, Je Tribunal fect·. 
ral a aussi considere que Je juge ne devait pas relever d'office Ja prescription acqu· e 
tout cas lorsqu'elle joue au detrirnent du citoyen qui actionne l'Etat56, voire dans 1'.~e, en these inverse57. Ypo- 

17 En revanche, s'il s'agit d'un delai de peremption, le juge doit Je relever d'office (CO 
127 N 8). 

52 Abus de droit admis in ATF 137 V 394, c. 7.4; TF, 4A_ 487 /2007, TF, 4A_ 491 /2007, c. 4.1 et 
4.2; ATF 89 II 256, c. 4, JdT 19641 151; ATF 76II113, JdT 19501 546; rejete (souvent) mais 
notamment in TF, 4A_692/2011, c. 4.1 ; TF, 4A_ 41/2011, c. 2.2; ATF 91 11 260, JdT l 96613SO 
(res.). 

53 KOLLER, AT, § 67 N 38. 
54 Cf. pour un exemple ATF 55 II 262. 
55 BSK-DÄPPEN, N 10. 
56 ATF 133 II 366, c. 3.3/4, JdT 2007 II 54; ATF 111 Ib 269, c. 3a/bb, JdT 1987 1 524; ATF 106 Jb 

357, c. 3a; ATF 101 Ib 348 (n.t). _ _ _ 3 71, 57 TF, Rep. 1993 140, c. du 1110111s en procedure de mainlevee ; LP 811); OGer, AGVE 19~'Etat 
c. 2c; contra: notamrnent GRISEL, 662; KNAPP, N 753; pour un ex amen d'office lorsque ose 
est creancier, ATF 133 II 366, c. 3.1, JdT2007fI 54; TF, 2C_88/201 l, c.2.3 (LTF 106 Iunp 
un examen d'office du delai de LIFD 120 TII). 

Titre quatrieme: Des modalites des obligations 

Chapitre I: Des obligations solidaires 

Introduction aux articles 143 a 150 CO 

Bibliographie 
ON L'action recursoire en mauere de concours de responsabilites civiles, these Fribourg 1982; 

B~G\u~. Obligations solidaires, FJS 872 et 873 (1945); BREHM, Solidarite «absolue» ou solidarite 
BE~~ive» en responsabilite civile?, Haftung und Versicherung 2002 85 ss; CARRON, Le nouveau 
«re.; suisse de la prescription, Sui generis 2019 319 ss; FELLMANN, Das neue Verjährungsrecht, 
d:;v 156/2020 201 ss; FISCHER, Mehrheit von Gläubigern oder Schuldnern bei Bankverträgen, 
~SJ l970 374ss; G1LLIARD, Vers l'unification du droit de la responsabilite, RDS 86/1967 II 193 ss; 
HRSCH, Rapports et communications de la Societe suisse des juristes 1967, RDS 1967 II 781 ss; 
p 

I 
HONNAZ/WERRO, La prescription de l'action recursoire en cas de solidarite imparfaite: Comrnen- 

1ie de I' ATF 133 III 6, DC 2007 48; PERRITAZ, Le concours d'actions et la solidarite, these, 2017; 
~BISS, Solidarität nach Art. 143-149 des Schweizerischen Obligationenrechts unter besonderer 
Berücksichtigung der Verjährung, these, 2011; WERRO, Le recours du responsable (art. 51 al. 2 CO), 
celui de l'assureur prive (ait. 95c al. 2 LCA) et la prescription de l'action recursoire (art. 139 CO), 
RDS 140/20211 3 ss; ZAHND, Pluralite de responsables et solidarite, these, 1988. 

Un rapport d'obligation peut se creer entre un creancier et plusieurs debiteurs, ou inver- 1 
sement entre un debiteur et plusieurs creanciers. Cette pluralite de debiteurs ou de 
creanciers revet trois formes principales. Selon les cas, chaque debiteur doit une quote- 
patt seulement de la prestation totale, qui est divisee alors entre les differents debiteurs 
partie!s1; ou, au contraire, tous les debiteurs doivent executer ensemble cette prestation 
en qualite de consorts necessaires (CO 70 II) ou par un representant commun (debiteurs 
collectifs, Schuldner zur gesamten Hanc/)2. Le creancier, dans un tel cas, n'est admis a 
faire valoir sa creance que contre tous !es debiteurs collectivement. Quant a eile, la 
solidarite (Solidarität) permet, en cas de pluralite de creanciers (solidarite active), a 
l'un quelconque d'entre eux de demander le paiement de la totalite de Ja dette; en cas 
de pluralite de debiteurs (solidarite passive), eile oblige l'un quelconque d'entre eux a 
payer Ja totalite de la dette3• L'obligation solidaire ne doit donc pas etre divisee, ni 
executee collectivement. La prestation qui en fait l'objet peut etre exigee en son entier 
de chaque debiteur ou par chaque creancier, avec effet Iiberatoire a l'egard des autres. 
La solidarite passive est regie par CO 143 ss alors que Ja solidarite active n'est regle­ 
mentee que de maniere sommaire par CO 150. Les memes principes s'y appliquent tou­ 
tefois4. 

En depit des critiques d'une partie de Ja doctrine5, le Tribunal federn! maintient la distinc- 2 
llon entre solidarite parfaite ( echte Solidarität) et solidarite imparfaite (unechte Solida- 

- ~ ThRCIER/P1cttoNNAZ, N 1604 ss. 

3 ~RCIER/P1cHoNNAZ, N 1607 ss. 

4 ';GUELIN, FJS 872, l; ENGEL, Traite, 831 s. 
S BEGUELIN, FJS 873, 4. 

YoN TuHR/EscHER, 319 ss; ZAHND, 50 s.; GILLIARD, 266. Pour un compte-rendu detaille des 
controverses doctrinales en la matiere, voir PERRITAZ, N 352 ss. 
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Art.143 1 Titre quatrierne: Des modalites des obligations 

rität) ou concours d' actions (CO 50-51 N 37 ss)6. Il considere que CO 143 ss ne concerne 
que la solidarite parfaite, tout en admettant une application par analogie de ces dispositio~t 
a Ja solidarite imparfaite, a l'exclusion de CO 1497. Les differences essentielles entre c/ 
deux formes de solidarite resident, selon Je Tribunal federal, en ce que Ja subrogation selo 

8 

CO 149 n'est donnee qu'en rnatiere de solidarite parfaite ; en outre, l'interruption de la pres~ 
cription contre l'un des debiteurs ne vaut contre tous !es autres qu'en solidarite paifaite et 
pour autant que l'interruption decoule d'un acte du creancier" (CO 1361). 

Art.143 
A. Solidarite passive 
I. Conditions 

A. Solidarschuld 
I. Entstehung 

A. Debito solidale 
I. Condizioni 

1 n y a solidarite entre plusieurs debiteurs lorsqu'ils declarent s'obliger 
de maniere qu'ä I'egard du creancier chacun d'eux soit tenu pour le 
tout. 
2 A defaut d'une semblable declaratlon, la solidarite n'existe que dans 
les cas prevus par la loi. 

1 Solidarität unter mehreren Schuldnern entsteht, wenn sie erklären, dass 
dem Gläubiger gegenüber jeder einzeln für die Erfüllung der ganzen Schuld 
haften wolle. 
2 Ohne solche Willenserklärung entsteht Solidarität nur in den vom Gesetze 
bestimmten Fällen. 

1 Vi ha solidarietä fra piü debitori quando essi dichiarano di obbligarsi 
versa il creditore ciascuno singolarmente all'adempimento dell'intera ob­ 
bligazione. 
2 Senza taJe dichiarazione di volontä non sorge solidarietä ehe nei casi de­ 
terminati dalla !egge. 

Plan 
N 

1. Notion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
II. Naissance de Ja solidarite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 

A. Par Ja volonte des parties . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 
B. Par Ja loi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 

III. Effets de la solidarite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 

1 

I. Notion 
CO 143 consacre Ja solidarite passive, qui est une rnodalite d'une obligation qui lie plu­ 
sieurs debiteurs et qui oblige l'un quelconque d'entre eux a payer Ja totalite de Ja dette 
avec effet liberatoire a l'egard des autres. Chaque debiteur doit Ja prestation entiere (il 
est tenu pour Ie tout: CO 144); il repond a l'egard du creancier de toute Ja dette. Le 
creancier peut exiger de chaque debiteur Ja prestation integrale. Inversement, Ja presta­ 
tion faite par l'un des codebiteurs libere !es autres 1• 

6 ATF 115 II 42, c. J b, JdT 19891531. 
7 ATF J 15 II 42, c. 1, JdT J 989 I 53 J ; ATF 104 II 225, c. 4b, JdT 1979 I 546; ENGEL, Traite, 845. 
8 ATF 133 III 6, c. 5.1; ATF 127 III 257, c. 6a et 6c, SJ 20021 113. 

ENGEL, Traite, 836. 

Chapitre I: Des obligations solidaires 2-4 Art.143 

La solidarite passive a pour bot de renforcer Ja position du creancier en lui offrant plu- 2 
sieurs debiteurs et donc plusieurs garanties patrimoniales pour une merne dette et en lui 
permettant de se desinteresser de Ja rnaniere Ja plus cornplete possible2. 

La construction juridique de l'obligation solidaire est discutee en doctrine. Cree-t-elle 3 
une seule et rnerne obligation dont seraient tenus plusieurs debiteurs ou au contraire un 
complexe d'obligations distinctes ayant Je meme objet mais qui peuvent avoir un sortju­ 
ridique propre3? Le Tribunal federn! et Ja doctrine dominante optent avec raison pour Ja 
deuxieme solution4. 11 faut admettre ainsi que Ja structure de Ja solidarite passive se ca­ 
ractetise par Je fait qu'il existe autant d'obligations que de debiteurs, mais toutes ont Je 
meme titre, Ja meme cause et le rnerne objet, chacune etant en principe independante de 
l'autre. Le creancier dispose de plusieurs creances autonomes, chacune a l'egard de 
chaque debiteur pris isolement, creances qui peuvent avoir un sort juridique propre. La 
validite de chacune doit etre exarninee separement. Les obligations etant distinctes, elles 
peuvent etre assorties de modalites differentes (condition, terme, clause penale, prescrip­ 
tion) ou beneficier de certaines garanties a l'exclusion des autres: l'u11e etre affectee d'u11 
terme et l'autre pas; l'une etre garantie par gage et l'autre pas5. 

Chaque debiteur solidaire n'est e11gage envers Je creancier que da11s la mesure ou Ja 4 
creance de ce dernier est juridiquement fo11dee a so11 e11droit. II est libre d'agir en consta­ 
tation de l'inexistence de sa dette, s'il y a un interet suffisant6. Inversement, le crea11cier 
peut disposer de chaque creance a sa guise, notamment en n'actio1111ant qu'un seul des 
debiteurs responsables 7. Le jugement rendu contre l' un des debiteurs (en sa faveur ou e11 
sa defaveur) n'a pas I'autorite de la chose jugee envers !es autres debiteurs solidaires 
qui n'etaient pas parties au proces8• Le creancier qui a obtenu gain de cause co11tre l'un 
des debiteurs n'est pas adrnis a i11voquer ce jugement contre les autres debiteurs soli­ 
daires. II doit mener un nouveau proces co11tre ces derniers, lesquels pourront soulever 
non seulement !es exceptions qui leur so11t perso1111elles, mais encore toutes les excep­ 
tio11s et objections, communes a tous !es debiteurs, qui concerne11t soit la cause com­ 
mune, soit Je contenu de l'obligatio11 (CO 145). Il faut en outre admettre que Je jugement 
rendu 11'a pas 11011 plus d'effets dans !es rapports internes des debiteurs solidaires (ac- 
tio11 recursoire)9, meme s'il peut avoir u11 effet prejudiciel pour !es faits. 

2 ATF 93 II 329, c. 3a, JdT 1969 I 130. 
3 BEGUELIN, FJS 872, 1 s.; BK-BECKER, Vorbern., N 8 ss; BK-KRATZ, N 49. 
4 TF, 4A_90/20 I 8, c. 3.2.3; ATF 94 Il 317, c. 4; ATF 93 II 329, c. 3b, JdT 1969 I 130; ENGEL, 

Traite, 838; TERC1ERIP1cHONNAZ, N 1623; VON TuHRIEsCHER, 297. La distinction n'aurait pas 
de portee pratique selon GAUCHISCHLUEPIEMMENEGGER, N 3735 ss. On peut toutefois relever 
que la theorie de Ja pJuralite explique mieux, a nos yeux, l'independance mutuelle des obligations 
solidaires quant aux modalites, a leur extinction et autres effets de la solidarite, de sorte qu'elle 
doit etre preferee. PERRITAZ, N 204 ss, soutient pour sa part que la solidarite ne fonde pas les 
creances soJidaires mais presuppose au contraire un concours d'actions prealable, qui repose sur 
la volonte des parties ou Ja Joi. Les regles sur Ja solidarite s'appliquent a certains cas de concours 
d'actions mais pas a tous. 

5 GAUCH/SCHLUEPIEMMENEGGER, N 3730 ss; BEGUELIN, FJS 872, 2; ENGEL, Traite, 838. 
6 ATF 89 II 429, c. 3, JdT 1964 I 365. 
7 ATF 93 II 329, c. 3a et e, JdT 1969 I 130. 
8 ATF 93 lI 329, c. 3b a f, JdT 1969 I 130; ATF 57 II 518, c. 1, JdT 19321430. 
9 Le TF a mentionne cette question dans l 'ATF 93 11 329, c. 3d, JdT 1969 l 130 sans la trancher et en 

soulignant que Ja question est controversee en doctrine. II faut cependant admettre avec BK­ 
KRATZ, N 412ss et BuGNON, 125 et 127 que l'autorite de Ja chosejugee ne s'etend qu'aux parties 
au proces et n'a pas d'effets internes. 
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Art.143 5-7 Titre quatrierne: Des modalites des obligations 

II. Naissance de la solidarite 

5 La solidarite n'est jamais presumee!". Le creancier doit la prouver. Elle nait soit par la 
volonte des parties, soit par Ja loi. 

A. Par la volonte des parties 

6 La solidarite passive nait tout d'abord par Ja declaration expresse des parties. Cette ma, 
nifestation de volonte resultera du fait que !es parties ont expressement utilise Je terme 
«solidaire» ou une forme equivalente!', teile que «debiteurs pour Je tout». Elle peut aussi 
resulter d'une declaration de volonte unilaterale, p.ex. d'une disposition pour cause de 
mort12. 

7 Conforrnement a CO 1 II, un engagement solidaire peut se former par actes concluants 
ou tacitement. Cet engagement tacite prendra p.ex. Ja forme d'une reprise cumulative de 
dette, celle-ci pouvant d' ailleurs etre partielle, de sorte que Ja solidarite ne portera que sur 
une partie de l' obligation 13. Il ne sera toutefois retenu qu' en presence d'un comportement 
univoque, qui ne suscite raisonnablement aucun doute", tel qu'il resulte des circons­ 
tances ou du contexte du contrat interprete conformernent au principe de Ja confiance'> 
De maniere generale, un comportement purement passif ne saurait etre tenu pour Ja ma­ 
nifestation d'une volonte de s'engager. II ne suffit pas non plus de conclure un contrat a 
plusieurs pour que naisse une obligation solidaire entre les interesses 16. De merne, Ja so­ 
lidarite a ete niee entre des concubins pour Je loyer du seul fait de l'occupation commune 
des locaux17. En revanche, le Tribunal föderal a admis la solidarite passive entre !es ac­ 
tionnaires d'une SA qui avaient vendu en bloc leurs actions a un acheteur, alors que ni 
les actions ni Je prix n'avaient ete divises en tranches et que le prix avait ete paye au 
moyen d'un seul cheque". II a egalement retenu un cas de solidarite passive entre deux 
associes d'une societe simple (tacite) qui geraient plusieurs societes et qui avaient garanti 
chacun personnellement a l'egard d'une banque le paiement de Ja dette de l'une de ces 
societes'". Des cours cantonales ont retenu Ja solidarite passive entre des epoux debiteurs 
de factures pour Ja construction d'une maison farniliale?", entre des epoux qui avaient 
contracte ensemble un emprunt pour faire face a leurs besoins communs21, ou qui avaient 

10 ATF 116 TI 707, C. 3, JdT 1991 I 357; ENGEL, Traite, 837; PERR[TAZ, N 82 ss. 
11 TC, RVJ 1992 346, c. 3. 
12 ZAHND, 24. 
13 ATF 106 II 250, c. 3. 
14 ATF 123 III 53, c. Sa. 
15 TF, 4A_624/2017, c. 3 (cas d'application en matiere de bail commercial); TF, 4A_566/2012, 

c. 2.4.3.l; ATF 129 III 702, JdT2004 I 535: les regles sur l'interpretation sont determinantes 
pour delimiter le cautionnement, de nature accessoire, et la reprise commutative de dette, qui 
cree un engagement propre independant, qui s'ajoute a celui du debiteur. Selon le Tribunal föde­ 
ral, l'interet propre et reconnaissable du reprenant a l'affaire conclue entre le debiteur principal et 
Je creancier est un indice important pour distinguer Je cautionnement et Ja reprise commutative 
de dette ; BzGerKorn. Arbon, RSJ 1998 166; GAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, N 3703. 

16 ATF 116 II 707, c. 3, JdT 1991 I 357. 
17 TC, Extraits 1988 11, c. 4. 
18 ATF l 16 II 707, JdT 1991 I 357. 
19 Arret du TF, 4A_582/2008, c. 4.2. . 
20 TC, RVJ 1992 346, c. 3: Ja preuve par indices est admissible et l'interpretation de I'acte doit 

avoir lieu conformement au principe de Ja confiance. 
21 ZivGer. ES, BJM 1972 85. 
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Chapitre I: Des obligations solidaires 8-10 Art.143 

re9u un pret dont ils ont garanti le remboursement par une cession de salaire22 en cas de 
· · 23 . . . . ' compte-Jomt ou encore de contrat de bat! conclu sohdairement et tacitement24. 

Selon !es cas, Ja solidarite est initiale, simultanee a Ja conclusion du contrat, ou subse- 8 
quente, ainsi en cas de reprise cumulative de dette25. 

B. Par la loi 

Les cas de solidarite passive derivant de Ja loi sont multiples et peuvent etre aussi bien 9 
contractuels que delictuels26. On peut mentionner a titre d'exemples CO 5027 (mais pas 
5128), 181, 263 IV29

, 308, 333 11130, 403 I, 408, 544 (associes d'une societe simple)31, 
645 I, 759, 783 II, 827, 1044, CC 16632, 342 II, 603 I, LCR 60, 61 III, 75 et LB 4433. Le 
Tribunal föderal a egalement deduit Ja solidarite parfaite legale par interpretation dans Je 
cas de CO 5834, alors qu'il l'a niee, faute de disposition expresse, pour d'autres normes3S_ 

CO 143 II ne reserve que !es cas de solidarite relevant du droit civil. II ne s'applique no- 10 
tamment pas aux dettes d'impöt et a Ja coresponsabilite solidaire des heritiers a l'egard 
du fisc36. 

22 TC, JclT 1970II 127. 
23 OGer, ZR 1953 154. 
24 PKG 1993 70, c. b; BzGerKom. Arbon, RSJ 1998 166: contrat de bail signe en commun, mais 

qu1 ne comporte pas Ja mention solidaire. 
25 ATF 106 II 250, C. 3; GAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, N 3705. 
26 Pour une liste, voir GAUCH/SCHLUEPIEMMENEGGER, N 3702 et PERR[TAZ, N 98 ss. 
27 Responsabilite des auteurs cl'un acte illicite a raison d'une faule commune, Jaquelle suppose que 

chacun des auteurs cl'un fait qui provoque un dommage connaisse Ja participation des autres a 
l'acte dommageable ou qu'il puisse Ja conna1tre en usant de l'attention necessaire: ATF 104 II 
225, c. 4a, JdT 1979 I 546. 

28 A1:F 1_15 II 42, c. l b, JclT 1989 I 531 : Je concours d 'actions de CO 51 n 'est pas un cas de solida- 
nte prevu par Ja 101 au sens de CO 143 II. 

29 ATF 140 IlI 344, c. 5.4, JdT20l 6 II 331. 
30 ATF 129 ITT 335, JdT 2003 ll 75. 
31 TF, 4A_73/2014, c.5.1; ATF 116 II 707, JdT199II 357: Ja responsabilite solidaire de 

CO 544 III suppose l'existence effective d'une societe simple. L'apparence d'une societe consti­ 
tue 1_ou1efois une circonstance qui permet a une partie d'admettre, en vertu du principe de Ia 
conf1ance, un engagement solidaire de ses cocontractants, et non pas seulement une responsabi- 
1 ite partielle. 

32 Solidarite des epoux pour Je paiement des primes de l'assurance-maladie obligatoire du mari: 
TFA, TI, K63/05. 

33 Cette disposition consacre une solidarite parfaite selon Je TF (ATF 97 II 403, c. 7c, JdT 1973 J 
66, note d' A. HmsCH). 

34 ATF 117 II 50, c. Sb: contre l'avis d'une partie de Ja doctrine, Je TF admet dans cet arret que Jes 
coproprietaire~ d'un ouvrage so,nt soliclairement responsables selon CO 58 bien que cette dispo­ 
s111011 ne _Je _prevo1e pas expressement. Selon notre Haute Cour, CO 58 designe implicitement Jes 
copropnetaires comme responsables solidaires. Le lese peut donc agir contre I'un d'entre eux 
pour le tout plutöt que rechercher chacun en fonction de sa part. CC 646 III et 649 ne reglent 
que les rapports internes. 

35 Pas de solidarite d_ans Je _cas de la creance compensatrice de I 'ancien CP 54 IV (actuellement 71), 
car aucune d1spos111on legale ne Ja prevoit (ATF l 19 IV 17, c 2b). 

36 ATF 108 II 490, c. 4, JdT 1983 I 126. 
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Art.144 1 

11 

III. Effets de la solidarite 
La solidarite passive implique deux types de rapports, externes et internes, qui doivent 
etre soigneusement distingues car ils sont soumis a des dispositions legales differentes· 
!es rapports externes (Aussenverhältnis) entre creancier et debiteurs sont regis par eo 
144 a 147 (ainsi que par d'autres dispositions, notamment CO 136) alors que les rap. 
ports internes (Innenverhältnis) entre !es codebiteurs eux-memes sont soumis a eo 148 
et 149. Les effets de la solidarite varient dans l'un et l'autre cas, comme on Je verra ci. 
apres, En rnatiere contractuelle, les dispositions legales sur la solidarite sont de droit dis­ 
positif et les parties sont libres de les modifier ou de les supprimer37. 

Art.144 
II. Rapports entre 
creancier et debiteur 
1. Effets 
a. Responsabilite 
des codebiteurs 

II. Verhältnis 
zwischen Gläubiger 
und Schuldner 
1. Wirkung 
a. Haftung der 
Schuldner 

II. Rapporti fra 
creditore e debitore 
1. Effetti 
a. Responsabilitä 
dei debitori 

Plan 

I. 
II. 
III. 

1 

Titre quatrierne: Des modalites des obligations 

1 Le creancier peut, a son choix, exiger de tous Ies debiteurs solidaires 
ou de I'un d'eux l'execution integrale ou partielle de I'obligation. 
2 Les debiteurs demeurent tous obliges jusqu'ä I'extinction totale de Ja 
dette. 

1 Der Gläubiger kann nach seiner Wahl von allen Solidarschuldnern je nur 
einen Teil oder das Ganze fordern. 
2 Sämtliche Schuldner bleiben so lange verpflichtet, bis die ganze Forde­ 
rung getilgt ist. 

1 II creditore puö a sua scelta esigere da tutti i debitori solidali o da uno di 
essi tutto il debito od una parte soltanto. 
2 Tutti i debitori restano obbligati finche sia estinta l'intiera obbligazione. 

Droits du creancier . 
Etendue de Ja creance solidaire . 
Duree de Ja solidarite 

N 

1 
3 
7 

I. Droits du creancier 
SeJon CO 144 II, Jes debiteurs solidaires sont tous tenus jusqu' a extinction totale de la 
dette. Tant que Je creancier n'est pas pleinement desinteresse, il est donc libre, dans les 
rapports externes, de rechercher a son choix chaque debiteur pour Ja totalite de sa pre­ 
tention exigibJe ou seulement pour une partie de celle-ci. II elit la partie adverse a son 
gre. II lui est loisible de n'actionner qu'un seul des debiteurs responsables et, s'il n'ob­ 
tient pas entierement satisfaction, d'actionner !es autres jusqu'au reglernent complet de 
Ja dette. TI peut aussi, si !es regles de procedure l'y autorisent, intenter une action corn­ 
mune a tous !es debiteurs, qui sont alors consorts au proces. Puisque Ja solidarite n'irn­ 
plique pas forcernent une consorite necessaire, qui n'est donnee que dans !es cas prevus 
par Je droit materiel 1, le cas echeant, Je creancier doit respecter Je for de Cst. 30 II. CPC 

37 BK-KRATZ, N J; BEGUELIN, FJS 872, 3. 
1 Pour un exemple, TC, RVJ 1989 185, c. 3e. 
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15 I prevoit cependant que lorsque l'action est intentee contre plusieurs consorts, Je tribu­ 
nal cornpetent a I'egard d'un defendeur l'est a l'egard de tous !es autres, a moins que sa 
competence ne repose sur une election de for. Quelle que soit la voie choisie, Ja preten­ 
tion du creancier ne s'eteint que lorsqu'il est pleinement desinteresse? et !es codebiteurs 
restent tous obliges jusqu'ä l'extinction totale de la dette (CO 144 II). «Chaque debiteur 
est ainsi Je garant de Ja dette des autres»:'. C'est lä Je but de l'obligation solidaire. 

Lorsque Je creancier intente des poursuites separees (et eventuellement simultanees) 
contre chaque debiteur solidaire pour le tout, il n'est pas necessaire d'indiquer sur Ja re­ 
quisition de poursuite, respectivement le commandement de payer, l'existence d'un ou de 
plusieurs codebiteurs solidaires. En cas de faillite de codebiteurs solidaires, la creance 
entiere peut etre produite dans chaque faillite (LP 216). Le creancier peut egalement re­ 
querir un sequestre en vue de l'execution forcee contre chacun des debiteurs solidaires4. 
Bien que chaque debiteur soit tenu pour Je tout, Je creancier ne recevra evidemment la 
prestation qu' une seule fois. Les poursuites contre !es codebiteurs seront annulees 
(conformement a LP 85 s.), lorsque Je creancier aura ete desinteresse par un codebiteur, 
soit par un paiement volontaire, soit par voie d'execution forcee5. 

II. Etendue de la creance solidaire 
Sauf accord contraire avec Je creancier (CO 143 N 3), chaque debiteur est tenu d'execu­ 
ter Ja meme prestation que ses codebiteurs et selon !es memes modalites (delai d'exigibi­ 
lite, lieu d'execution, taux d'interet)6. La solidarite s'etend a l'execution de la prestation 
convenue et pas au dommage supplementaire qui serait cause par le compottement fautif 
d'un cooblige (CO 145 N3 ss). 

La question est discutee en doctrine de savoir si Je debiteur recherche pour Je tout peut 
invoquer sa propre faute legere pour reduire l'etendue de Ja reparation due en applica­ 
tion de CO 43 ou 44, notamment dans !es cas de solidarite fondes sur CO 50. Plusieurs 
auteurs soutiennent que le debiteur ne doit pas etre plus mal place en cas de solidarite que 
s'il etait seul. En outre, Je creancier est protege en ce sens qu'il peut poursuivre tous !es 
coobliges jusqu'a ce qu'il soit desinteresse. Ils admettent donc que CO 43 s'applique, du 
moins en cas de disproportion evidente entre Ja faute legere du debiteur recherche et Je 
dommage7. D'autres auteurs sont favorables a une solidaiite absolue afin de mieux prote­ 
ger le lese8. Pour sa part, Je Tribunal federn! a considere a quelques reprises, dans des ar­ 
rets deja anciens, que le debiteur recherche ne peut pas invoquer une cause individuelle 
de reduction teile que sa faute legere en matiere de solidarite parfaite; il l' admet en re­ 
vanche, mais avec grande retenue, en cas de solidarite imparfaite9. Le juge tiendra 
compte de Ja gravite de Ja faute respective de chaque codebiteur lors de Ja Liquidation in- 

2 ATF 93 II 329, c. 3a, JdT 1969 I 130; voir aussi arret du TF, 4C.454/2004, c. 2.1.2. 
3 ThRCJER/PICHONNAZ, N 1627. 
4 TF, 5A_252/2017, c. 6. 
5 TF, SJ 1987 11. 
6 GAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, N 3709. 
7 Parmi beaucoup d'autres auteurs, voir GAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, N 3728 ss, et HIRSCH, 785. 

BREHM, 86 ss, et BK-KRATZ, N78 ss, offrent chacun un compte-rendu detaille des diverses posi­ 
tions soutenues en doctrine et dans la jurisprudence. 

8 BREHM, 86 SS; GILLIARD, 264 S. 
9 ATF 97 II 403, c. 7d, JdT 1973 I 66 (cas de solidarite parfaite fondee sur l'art. 44 LB); ATF 57 II 

28, c. 3 (solidarite parfaite selon CO 50); ATF 127 III 257, c. 6b, SJ 2002 I 113 (solidarite impar­ 
faite); BREHM, 86 s. 

2 

3 

4 
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terne, mais la repartition de l'obligation de payer entre les divers debiteurs ne concerne 
pas le creancier, Le Tribunal federal justifie cette solution par le fait que Ja responsabilite 
solidaire tend a desinteresser autant que possible le creancier et que le debiteur recherche 
est suffisamment protege par son droit de recours dans les rapports internes. L'interet du 
creancier primerait d'ailleurs merne si les coresponsables du debiteur recherche etaient 
insolvables, car il serait encore plus inequitable qu'il doive supporter lui-rneme la perte10_ 
Cette jurisprudence a ete battue en breche par une cour cantonale au moins en matiere de 
responsabilite des administrateurs d'une societe anonyme avant la revision de CO 75911 

5 Le Tribunal föderal a en outre adrnis, dans des arrets concemant des cas de solidarite im­ 
parfaite, que le debiteur recherche puisse se liberer ou obtenir une reduction des dom­ 
rnages-interets en invoquant que Je comportement de l'un de ses coresponsables a inter­ 
rompu le lien de causalite entre sa faute et le dommage12. II a egalernent reconnu que Ja 
faute concurrente d'un tiers (responsable solidaire) pourrait perrnettre dattenuer Ja res­ 
ponsabilite du defendeur dans une situation tout a fait exceptionnelle, a savoir lorsque Ja 
faute du debiteur recherche apparaitrait si peu grave et dans une teile disproportion avec 
celle du tiers qu'il serait rnanifestement injuste et choquant de faire supporter au defen. 
deur l'entier du dommage en appliquant a la lettre les rigueurs propres a la solidarite, Le 
Tribunal federal considere lui-rnerne cette eventualite comme theorique. II a pose le prin­ 
cipe qu'une proportion de 20%-80% entre !es fautes respectives des responsables soli­ 
daires ne justifiait pas une derogation a ce principe!'. Une cour cantonale a fait applica­ 
tion de ce principe dans un arret qui concerne un cas de solidarite parfaite 14; eile a 
considere que Ja regle de la solidarite pure conduirait a des injustices dans Je cas d'un 
employeur qui avait incite son apprentie a etablir de fausses factures pour tromper Ja so­ 
ciete qui lui avait accorde un pret partiaire. La faute de l'employeur faisait apparaitre 
celle de l' apprentie comme moins grave, ce qui justifia une reduction de Ja responsabilite 
de cette derniere dans les rapports externes. 

L'avant-projet de revision de Ja partie generale du CO tranchait Ja controverse en limitant 
l'etendue de Ja solidarite au montant dont Je debiteur solidaire serait tenu s'il etait seul 
responsable (art. 53b). A notre avis, Ja question devrait etre resolue en prenant en consi­ 
deration Ja cause de l'obligation solidaire et le but de la solidarite, qui est de renforcer la 
position du creancier, Lorsque la solidarite resulte d'une convention, le debiteur recher­ 
ehe ne devrait pas etre adrnis a invoquer un rnotif de reduction de sa responsabilite dans 
les rapports externes, sous peine d'affaibJir le principe de solidarite et d'amoindrir son 
but de protection du lese. En effet, dans un tel cas, la solidarite est choisie par les parties, 
qui sont libres de deroger aux rigueurs de Ja loi. Elle n'est pas le fruit du hasard 15, comme 
eile peut l'etre en matiere de solidarite imparfaite. U n'y a pas lieu de permettre aux debi­ 
teurs de se derober, apres coup, aux consequences de Ja solidarite absolue qu'ils ont choi­ 
sie, sauf circonstances tout a fait exceptionnelles dans lesquelles le juge doit faire reuvre 
de SOil pouvoir d'equite. 

6 

10 ATF 127 lll 257, c. 6b, SJ 2002 I 113 (solidarite imparfaite); ATF 93 II 323, JdT J 9691 148 (so- 
lidarite imparfaite); ATF 97 II 403, c. 7d, JdT 1973166 (solidarite parfaite). 

11 Voir ZivGer, BJM 1991 135. 
12 ATF 11211138,c.4. 
13 ATFl1211J38,c.4a. 
14 C. civ., RJN2000 79. 
15 BREHM, 88. 
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Chapitre I: Des obligations solidaires 

III. Duree de· Ia solidarite 

Les debiteurs solidaires demeurent tous obliges jusqu'a l'extinction totale de la dette 7 
(CO 144 II). Le creancier peut rechercher chacun des cddebiteurs aussi longtemps qu'il 
n'a pas ete desinteresse. Ce n'est que lorsque sa creance est eteinte (CO 147) que !es 
autres responsables sont liberes 16. 

Art.145 
b. Exceptions 
appartenant aux 
codebiteurs 

b. Einreden der 
Schuldner 

b. Eccezioni 
dei debitori 

Plan 

I. 
II. 

1, 2 Art.145 

1 Un debiteur solidaire ne peut opposer au creancier d'autres excep­ 
ti~ns que celles qui resultent, soit de ses rapports personnels avec Iui, 
s01t de la cause ou de l'objet de l'obligation solidaire. 
2 II est responsable envers ses coobliges s'il ne fait pas valoir Ies excep­ 
tions qui leur sont communes a tous. 
1 Ein Solidarschuldner kann dem Gläubiger nur solche Einreden entgegen­ 
setzen, die entweder aus seinem persönlichen Verhältnisse zum Gläubiger 
oder aus dem gemeinsamen Entstehungsgrunde oder Inhalte der solidari­ 
schen Verbindlichkeit hervorgehen. 
2 Jeder Solidarschuldner wird den andern gegenüber verantwo11lich, wenn 
er diejenigen Einreden nicht geltend macht, die allen gemeinsam zustehen. 

1 I1 debitore solidale puo opporre al creditore soltanto le eccezioni derivanti 
o dai suoi rapporti personali col medesimo o dalla causa stessa o dall'og­ 
getto dell'obbligazione solidale. 
2 Ogni debitore solidale e responsabile verso gli altri se non fa valere le ec­ 
cezioni comuni a tutti. 

Exceptions personnelles . 
Exceptions communes a tous les debiteurs . 

N 

2 
4 

Cette disposition regit le type d'exceptions que Je debiteur recherche a Je droit d'opposer 
au creancier, qu'elle enumere de maniere limjtative: il s'agit des exceptions personnelles 
et de celles communes a tous les debiteurs. Le te1me d'exception s'entend au sens !arge et 
couvre tous les moyens de defense: exceptions, droits formateurs et objections 1. 

I. Exceptions personnelles 
Ce sont celles qui resultent du propre rapport d'obligation entre Je codebiteur recher­ 
che et le creancier. En font pattie le vice du consentement, Ja prescription, la remjse de 
dette ou encore l'absence de la condition a laquelle l'obligation est soumjse. II en va de 
meme de l'absence de capacite pour defendre du debiteur recherche ou encore de la com­ 
pensation, que seul peut opposer le debiteur qui dispose d'une creance exigible contre Je 
creancier (CO 120)2. 

16 ATF 114 II 342, c. 2b. 
1 ATF 63 II 133, JdT 1937 I 566; ENGEL, Traite, 841; BUGNON, 102; BK-KRATZ, N 12. 
2 BEGUELIN, FJS 873, l; BK-KRATZ, N 31 ss. Mentionnons toutefois que la compensation peut 

egalement constituer une exception commune, notamment si eile est tiree d'une creance apparte- 

1 

2 

Isabelle Romy 1269 



Art.145 3-6 Titre quatrieme: Des modalites des obligat· ions 

3 En revanche, u11 codebiteur ne peut pas opposer au creancier les exceptions qui sont 
sonnelles a un autre coobllge ', II ne lui est pas davantage possible d'opposer au c ~er- 

. . d , 1 d . , rean- cier une exception ecou ant e son propre rapport avec un coobhge. Le Tribun I fi' 
deral a toutefois attenue ce principe et a admis dans une affaire concemant une ca~ e­ 
credit d'entreprise qu'un employe oppose a la banque donneuse de credit la nullite d~ de 
clause du contrat de travail qui Je liait a son employeur, codebiteur solidaire. Le Trib une 
fede 1 'd, , 1 b . · d ·1 una\ e era a consi ere que a anque connaissait ce rapport e travai entre les codebite 
de sorte que lui etait opposable la nullite de la convention solidaire contraire au droi;~s, 
travail". u 

II. Exceptions communes a tous les debiteurs 
4 Ce sont celles qui decoulent de la cause commune de l'obligation solidaire, soit de so 

titre ou de l'acte qui a donne naissance a l'obligation, ou de son objet, c'est-a-dire / 
contenu de l'obligation. II s'agit p.ex. d'un vice de forme, de l'incapacite du creancier5u 
de l'exception de CO 82, de celle tiree de la demeure du creancier? ou encore de tout' 
exception tiree de CO 20. e 

5 Le debiteur recherche a le devoir de proteger les interets de ses codebiteurs et il est tenu 
de soulever les exceptions cornrnunes, sans quoi il engage sa responsabilite envers ses 
coobliges. S'il 11e respecte pas cette obligation, il perd son droit de recours contre ses 
coobliges e11 paiernent de l'excedent de sa quote-part (CO 148), respectivement son droit 
de recours est diminue du montant du dommage7. II peut se decharger de cette responsa. 
bilite s'il prouve que l'exception n'etait pas fondee en droit ou qu'il n'etait pas e11 faute 
car il navait pas connaissance de cette exception commune 11i 11e devait la con11attre 
(CO 145 II) et qu'il avait sornme vainement ses codebiteurs de lui faire connaitre leurs 
moyens de defense", 

6 Puisque Je jugernent rendu contre l'un des codebiteurs solidaires 11'a pas force de chose 
jugee envers les autres (CO 143 N 4), ceux-ci, s'ils sont recherches a leur tour par le 
creancier, sont libres de soulever 11011 seulement les exceptio11s qui leur sont person11elles 
mais e11core toutes Jes exceptio11s et objectio11s communes a tous les debiteurs9. Le juge 
sera alors amene a exami11er !es exceptions communes dans chaque 11ouveau proces. II 
existe a cet egard u11 risque de jugements co11tradictoires, mais ce risque cede le pas de­ 
va11t les interets des codebiteurs, qui doivent avoir la possibilite de se defendre10• 

nant a une communaute hereditaire. Dans un tel cas, et conformement a CO 145 II, il n'est pas 
necessaire que tous les heritiers agissent conjointement. Un seul d'entre eux peut invoquer cette 
exception commune: ATF 60 II 172, c. 5. 

3 ENGEL, Traite, 841; GAUCH/SCHLUEPIEMMENEGGER, N 3713; PERRITAZ, N 127. 
4 ATF 124 III 305, JdT 1999 I 384: l'obligation solidaire contractee envers la banque a ete conside­ 

ree comme invalide parce que nulle selon les regles du contrat de travail qui liait les deux debiteurs 
solidaires. II s'agit bien d'une exception nee du rapport interne, qui sortit des effets externes. 

5 ENGEL, Traite, 841. 
6 BK-BECKER, N 3. 
7 VON TuHR/EsCHER, 306 et 315; BK-KRATZ, N 130 SS; GAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, N 374S. 
8 Voir ATF 57 II 518, c. 4 i11fi11e, JdT 19321430; BEGUELIN, FJS 872, 2. 
9 ATF 93 II 329, c. 3b, JdT 1969 l 130; voir aussi un exemple in ATF 57 II 518, JdT 19321430 

(validite d'un cautionnement). 
10 ATF 93 II 329, JdT 19691130. 
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;\rt.146 
c. Fait personnel de 
1,011 des codebiteurs 

c. Persönliche Hand­ 
Jung des Einzelnen 

c. fatto personale 
di un debitore 

Sauf stipulation contraire, l'un des debiteurs solidaires ne peut aggra­ 
ver par son fait personnel Ja position des autres. 

Ein Solidarschuldner kann, soweit es nicht anders bestimmt ist, durch seine 
persönliche H~ndlung die Lage der andern nicht erschweren. 

Salvo disposizione contraria, un debitore solidale non puo col suo fatto per­ 
sonale aggravare la posizione degli altri. 

La nature des rapports juridiques internes entre les codebiteurs est independante, en 1 
principe, du rapport externe qui fonde Ja solidarite. II s'ensuit qu'un debiteur ne peut 
pas, dans un accord avec le creancier, etendre les devoirs de ses coobliges ou modifier 
Jes conditions de leurs obligations respectives1• L'aggravation de l'obligation de l'un des 
debiteurs n'a donc d'effets que pour lui. II en decoule qu'un accord individuel entre le 
creancier et un debiteur, qui prevoit p.ex. une peine conventionnelle ou un interet mora­ 
toire plus eleve, ne lie que ce dernier mais ne s'applique pas a ses coobliges2. II e11 va de 
meme d'une renonciation a Ja prescription acquise3• En outre, Ja recon11aissance de dette 
de l'un des debiteurs solidaires interrompt Ja prescription a son egard, mais pas envers les 
autres debiteurs solidaires (CO 135 [l] et 1361)4. 

De meme, la demeure du debiteur ne s'impute qu'a lui: lui seul doit des interets mora- 2 
toires et repond du cas fortuit5. Le creancier peut fixer un delai selon CO 107 a chaque 
debiteur en retard, refuser la prestation et exiger des dommages-interets a l'expiration de 
ce delai. Toutefois, il n'est adrnis a se departir du contrat que si tous les debiteurs so11t en 
demeure6. En effet, la resolution vise le contrat en tant que tel alors que les dommages­ 
interets positifs concement seulement Je debiteur pmticulier. 

Cette dispositio11 signifie egalement que chaque debiteur repond de son propre comporte- 3 
rnent, de sa faute et du dommage cause par ses actes. Elle vise p.ex. le cas d'une mau­ 
vaise execution par l'un des codebiteurs (teile que Ja livraison d'un aliud). Ses codebi­ 
teurs restent tenus d'executer l'obligation mais ils ne sont pas responsables du dommage 
supplementaire cause par l'inexecution ou la mauvaise execution de la prestation due. De 
rneme, Je codebiteur qui co11trevient fautivement a une obligation de ne pas faire n'en­ 
gage pas Ja responsabilite de ses codebiteurs solidaires. L'action fautive d'un tiers 
rneme debiteur solidaire, est pour eux un cas fortuit7. Si l'obligation devient impossibl; 
en raison de la faute d'un debiteur, celui-ci en repondra seul en vertu de CO 97, alors que 
les autres seront liberes selon CO 119 18. Cette liberation n'interviendra evidemment pas 
si les codebiteurs sont les auxiliaires l'un de l'autre pour l'execution de la prestation. 

1 BK-BECKER, N l. 
2 ÜAUCH/SCHLUEPIEMMENEGGER, N 3724. 
3 BEGUELIN, FJS 873, 2. Voir aussi l' ATF 42 JJI 6, JdT 1916 II 53: l'un des codebiteurs solidaires, 

coproprietaires d'un immeuble greve, n'a pas qualite pour consentir en faveur du creancier a la 
realisation forcee de l'objet du gage, par exemple en omettant de faire opposition au commande­ 
ment de payer qui lui est notifie. 

4 Message droit de la prescription, FF 2014 221 ss, 245. 
5 ÜAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, N 3725. 
6 OGer, ZR 1981 212, c. III. 
7 BK-BECKER, N 1; BEGUELIN, FJS 873, 2. 
8 BSK-GRABER, N 5. 
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Dans un tel cas, CO 101 s'applique et tous sont responsables solidairement9. Ainsi, le 
Tribunal föderal a juge en matiere de reprise cumulative de bail que le codebiteur reponct 
en vertu de CO 101 du comportement de son cooblige comme du sien propre et ne peut 
passe liberer, sans quoi Ja solidarite resterait Jettre morte!". 

4 Les parties sont libres de convenir que Je fait de l'un des debiteurs aura des effets pour Jes 
autres, p.ex. que l' interpellation de l'un des debiteurs par Je creancier les constituera tous 
en derneure!'. Les regles usuelles sur I'interpretation des manifestations de volonte s'ap­ 
pliquent. 

5 En outre, Ja loi deroge parfois au principe de CO 146. Ainsi, la reconnaissance de dette 
par l'un des debiteurs solidaires interrompt Ja prescription pour tous (CO 136), alors que 
Ja renonciation a Ja prescription faite par l'un des codebiteurs n'est pas opposabJe aux 
autres (CO 141 II)12. 

Art.147 
2. Extinction de I Celui des debiteurs solidaires dont Je paiement ou Ja compensation 
l'obligation solidaire eteint Ja dette en totalite ou en partie llbere les autres jusqu'a concuj-, 

rence de Ja portion eteinte. 
2 Si l'un des debiteurs solidaires est libere sans que la dette ait ete 
payee, sa liberation ne profite aux autres que dans la mesure indiquäs 
par les circonstances ou la nature de l'obligation. 

2. Erlöschen der 
Solidarschuld 

2. Estinzione del 
debito solidale 

1 Soweit ein Solidarschuldner durch Zahlung oder Verrechnung den Gläu­ 
biger befriedigt hat, sind auch die übrigen befreit. 
2 Wird ein Solidarschuldner ohne Befriedigung des Gläubigers befreit, so 
wirkt die Befreiung zugunsten der andern nur so weit, als die Umstände 
oder die Natur der Verbindlichkeit es rechtfertigen. 

1 In quanto uno dei debitori solidali ha soddisfatto il creditore mediante pa­ 
gamento o compensazione, anche gll altri sono liberati. 
2 La liberazione di un debitore solidale, senza ehe il creditore sia stato sod­ 
disfatto, giova agli altri solo in quanto ciö sia giustificato <lalle circostanze 
o dalla natura dell'obbligazione. 

9 Yoir VON TuHR/EsCHER, 308; arret du TF, 4C. I03/2006. 
10 ATF 116 ll 512, JdT 1991 I 309: solidarite resultant de la cession d'un contrat de bail (exploita­ 

tion d'un salon de jeu); ATF 82 II 525, JdT 1957 I 239: reprise cumulative d'un bail et violation 
du contrat. Action intentee contre l'ancien bailleur, considere comme debiteur solidaire avec 
l'acquereur de l'immeuble. Le defendeur invoque CO 146, au motif qu'il ne repond pas des 
fautes commises par le nouveau bailleur. Le Tribunal federal considere en l'espece que la cause 
de la solidarite decoule du fait que l'ancien bailleur a vendu son immeuble et a remis le bail au 
nouvel acquereur, qui devait executer le contrat. Il s'agit de la rnerne situation que si le bailleur 
avait confie l'execution a un tiers; dans ce dernier cas, il en repondrait comme d'un auxiliaire; il 
en va de merne lorsque le contrat est execute par un codebiteur qui a repris cette convention. 

11 BEGUELIN, FJS 873, 3. 
12 Pour de plus amples developpements sur ces deux questions, voir PERRITAZ, N l54ss et 173ss; 

WEISS, 106 SS. 
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Plan 

I. Effets de l'extinction totale Oll partielle de Ja dette . 
II. Effets de Ja liberation de l'un des codebiteurs . 

N 

2 
3 

Cette disposition regit deux cas bien distincts: d'une part, l'extinction totale Oll partielle 1 
de la dette commune, qui libere tous les debiteurs solidaires (CO 147 1). Et d'autre part, 
Ja liberation personnelle de l'un des codebiteurs seuJement, dont Jes effets sur les autres 
codebiteurs dependent des circonstances ou de Ja nature de l'obligation (CO 147 II). 

I. Effets de I' extinction totale ou partielle de la dette 
Lorsque Ja dette solidaire est eteinte en partie ou totaJement, cette extinction libere dans 2 
Ja rnerne mesure tous !es debiteurs solidaires (CO 1471). Les cas vises sont Je paiement, 
Ja dation en paiement, Ja consignation non retiree et Ja compensation 1• L'impossibilite 
objective d'executer l'obligation non implltabJe a faute de J'un des codebiteurs eteint 
egalement l'obligation commllne2• Une exception est posee par LP 217 en cas d'extinc- 
tion partielle de Ja creance par un debiteur solidaire: Je creancier garde Je droit de pro­ 
dllire l'integralite de Ja creance dans Ja faillite d'un autre codebiteur solidaire, etant en­ 
tendu qu'iJ ne peut recevoir plus que Je montant de sa creance. 

II. Effets de Ia liberation de l'un des codebiteurs 
II arrive cependant egaJement que l'un des debiteurs soit libere envers Je creancier sans 3 
que Ja dette soit payee (CO 147 II). II en va ainsi en cas de prescription3, de remise de 
dette accordee par Je creancier, de transaction4, de confusion (CO 118)5, d'irnpossibilite 
subjective de s'executer6 ou encore d'exclusion legale de responsabilite7. II s'agit de de­ 
terminer, dans cette hypothese, si les codebiteurs sont egaJernent liberes, c'est-a-dire si 
Je rapport d'obJigation est supprime pour Je tout. 

Le principe pose par CO 147 II veut que Ja liberation soit personnelle et n'eteigne donc pas 4 
!es obligations des autres debiteurs solidaires. 11 n 'en va autrernent que dans Ja mesure indi­ 
quee par les circonstances ou Ja nature de l' obligation, Jaquelle s' apprecie selon Jes rappmts 
internes qui lient Jes debiteurs solidaires. La preuve appartient au codebitellr qui se prevaut 
de Ja liberation8. Le T1ibunal federal a ainsi admis qu'une remise de dette resuJtant d'une 
convention profitait a tous les codebitellrs solidaires, au motif qlle le creancier connaissait 
les dispositions internes regissant les dispositions recursoires et savait notamrnent que le 
debiteur libere a titre personnel repondait pour Je tout dans !es rapports internes9; Je crean- 

1 En ce qui conceme la compensation, voir TF, 4A_536/2017, c. 7 .3. 
2 VON TuHR/EsCHER, 310; BEGUELIN, FJS 873, J. 
3 ATF 133 III 6, c. 5.3.4; voir WE1ss, 89 ss, sur les delais legaux specifiques applicables a differents 

cas de solidarite prevus par le CO et le CC. 
4 ATF 34 II 493, c. 5. 
5 ATF 28 II 150, c. 3. 
6 BEGUELIN, FJS 872, 2. 
7 TC, RVJ 1984 136, c. 6b etc. Sur cette question, voir BK-KRATZ, 145 N 49 ss. 
8 ATF 133 III 116, C. 4.3; ATF 107 II 226, C. 4, JdT J 981 I 614; VON TuHR/EsCHER, 310. 
9 ATF 107 II 226, JdT 1981 I 614: dans cet aiTet, le TF ne se prononce pas da van tage sur la portee 

de CO 147 II car il retient que les parties a la transaction ont voulu qu'elle profität a tous. Voir un 
autre cas de liberation profitant a tous les debiteurs solidaires a Ja SJ 2003 I 597 (TF, 4C.27 /2003). 
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5 

6 

cier n'etait plus autorise a rechercher !es autres codebiteurs pour le decouvert, sans quoi 1 
effets de Ja remise de dette auraient ete aneantis (ces rnemes codebiteurs pouvant se retou~~ 
ner alors contre celui qui avait ete libere), Dans d'autres decisions plus anciennes, Je Tribt:­ 
nal federal a toutefois considere qlle Ja remise de dette de l'un des debiteurs ne profitait pas 
aux autres'", Une liberation de tous !es debiteurs pourrait aussi etre deduite du fait que le 
creancier retourne a I' un d' entre eux Je titre de la creance 11 ou le titre de gage garantissant 
la totalite de Ja dette. 

Quant a Ja prescription, eile ne profite qu'au debiteur qui s'en prevaut. En effet, eile 
n'eteint pas Ja dette; eile est independante pour chaque debiteur, qui doit l'invoquer lui, 
merne". En revanche, l'interruption de la prescription contre l'un des debiteurs deploie 
ses effets egalement contre !es autres si eile decoule d'un acte du creancier (CO 136 I). 

Lorsqu'un seul des debiteurs est libere (notamment par une remise de dette) mais pas Jes 
autres, cette liberation sortit effet dans !es rapports externes 13. Le creancier ne peut plus 
Je poursuivre. Autre est Ja question de savoir si Je debiteur libere envers Je creancier 
reste tenu, dans !es rapports internes, du montant de sa quote-part envers !es autres eo­ 
debiteurs, Elle doit etre resolue selon !es regles de repartition interne qui !es lient (CO 
148 N8). Faute d'accord contraire, Je debiteur au benefice d'une remise de dette pourra 
etre poursuivi par ses codebiteurs pour le montant de sa quote-part14. Cependant, Ja libe. 
ration externe a un effet reflexe dans !es rapports internes en ce sens que l'action recur­ 
soire eventuelle contre ce debiteur libere ne se doublera pas d'une subrogation des droits 
du creancier, qui y aura precisement renonce (CO 149 N 2). 

Art.148 
III. Rapports entre 
les codebiteurs 
1. Partage de 
Ja solidarite 

lll. Verhältnis unter 
den Solidarschuldnern 
1. Beteiligung 

1 Si Je contraire ne resulte de leurs obligations, chacun des debiteurs 
solidaires doit prendre a sa charge une part egale du paiement fait au 
creancier, 
2 Celui qui paie au-delä de sa part a, pour l'excedent, un recours contre 
les autres. 
3 Ce qui ne peut etre recupere' de l'un d'eux se repartit par portions 
egales entre tous les autres. 

1 Sofern sich aus dem Rechtsverhältnisse unter den Solidarschuldnern nicht 
etwas anderes ergibt, hat von der an den Gläubiger geleisteten Zahlung ein 
jeder einen gleichen Teil zu übernehmen. 
2 Bezahlt ein Solidarschuldner mehr als seinen Teil, so hat er für den Mehr­ 
betrag Rückgriff auf seine Mitschuldner. 
3 Was von einem Mitschuldner nicht erhältlich ist, haben die übrigen 
gleichmässig zu tragen. 

10 ATF 34 II 493, c. 5; ATF 33 II 140, c. 5. 
11 ÜAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, N 3719. 
12 BK-KRATZ, N 90; ÜAUCH/SCHLUEPIEMMENEGGER, N 3720. 
13 ÜAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, N 3739; BUGNON, 45 SS, 48. 
14 ENGEL, Traite, 843; VON TuttRIEscHER, 3 I 3. Contra: BfouELIN, FJS 873, 3. 
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Chapitre I: Des obligations solidaires 

Ill. Rapporti fra 
i condebitori 
1. Ripartizione 

1-3 Art.148 

1 Ove non risulti il contrario da] rapporto giuridico esistente fra i debitori 
solidali, il pagamento fatto al creditore si divide in parti eguali fra i rnede­ 
simi. 
2 Al debitore solidale ehe avesse pagato piü della sua parte, spetta il re­ 
gresso versa i condebitori per l'importo pagato in piü. 
3 Cio ehe non puo conseguirsi da uno dei debitori solidali deve essere sop­ 
po11ato in parti eguali dagli altri. 

Plan 
N 

J. Principe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
II. Repartition interne des parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
III. Action recursoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 

A. Notion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 
B. Prescription . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 

IV. Repartition de Ja qllote-part in-ecllperable . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 

I. Principe 
La solidarite passive presente pour chaque debiteur le desavantage qll'il sera eventllelle­ 
ment tenu selll a l'egard du creancier1• Pour cette raison, la loi offre la possibilite a cellli 
qlli a satisfait (partiellement Oll totalement) Je creancier de se retourner contre ses codebi­ 
teurs solidaires afin de leur reclamer tout Oll partie de la prestation faite. II a contre ellx 
une action recursoire, regie par CO 148 et 149, qui ne visent que les rapports internes 
entre !es codebiteurs2. L'action recursoire porte sur l'excedent, soit sur le montant qui 
excede la qllote-part du debiteur-payeur (CO 148 III). 

II. Repartition interne des parts 
La premiere etape consiste des lors a determiner Ja quote-part du debiteur-payeur. 
CO 148 I prevoit a cet egard un reglement par parts egales, c'est-a-dire par tete. Tollte­ 
fois, cette disposition ne s'applique qu'a defaut d'une autre cle de repartition, conven­ 
tionnelle ou legale, entre !es codebiteurs. Le debiteur qui fait valoir une repartition in­ 
terne differente de celle de CO 148 I et qui invoque p.ex. que celui qui a paye doit 
supporter l'integralite de Ja dette et ne jouit donc d'aucun droit de recours interne doit en 
apporter Ja preuve3• 

Les relations internes des coobliges et notamment la repartition interne de Ja solidarite 
peuvent etre regies par des regles conventionnelles prealables. Une convention speciale 
n'est pas necessaire. La clef de repartition resultera p.ex. de la nature des liens qui 
unissent !es codebiteurs et de Ja cause pour laquelle ils ont souscrit un engagement soli­ 
daire. Ainsi, !es regles relatives au partage des pertes entre associes dans une societe 
simple seront determinantes selon !es cas4. 

1 l'ERCIERIPICHONNAZ, N 1618. 
2 ATF 103 II 137. 
3 TF, 5A_672/2012, c.8.3.1; ATF 53 II25, c.2, JdTl9271194; TC, RJN 1977-19811188, c. 3; C. 

app., Extraits 1976 45, c. 10. 
4 TC, RJN 1977-1981 I 188, c. 3. 

1 

2 

3 
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4 CO 148 cede Je pas devant les normes legales speciales q_ui prevoient un autre mode d 
repartition? (CO 402 I et 422, CC 649 II) et celles qui laissent au juge le soin de fixer c/ 
parts librement (CO 50 et 51 ; LCR 60 II). 

8 

5 [supprime] 

III. Action recursoire 
A. Notion 

6 Le debiteur qui a paye Je creancier au-delä de sa part, determinee selon !es regles ci-des­ 
sus, dispose, pour l'excedent (et l'excedent seulement), d'une action recursoira contre 
ses coobliges (CO 148 II). Celle-ci n'implique - sauf convention contraire - aucune soli­ 
darite «interne» entre les codebiteurs recherches, lesquels ne sont tenus chacun que pour 
leur propre quote-part, avec !es accessoires justifies, p.ex. !es interets moratoires6. 

7 L'action recursoire ne peut pas etre exercee lorsque le debiteur qui a desinteresse Je 
creancier a omis d'opposer a ce dernier !es exceptions communes qui auraient permis 
de resister a la pretention du creancier (CO 145 N 5). 

8 L'action recursoire est ouverte contre tous les codebiteurs solidaires, y compris contre ce­ 
lui qui beneficie d'une remise de dette. En effet, le creancier ne peut pas influencer a cet 
egard !es rapports internes entre !es debiteurs solidaires (CO 147 N 4)7. En revanche, si 
!es regles internes de repartition conduisent au resultat que l'un des debiteurs ne doit en 
definitive supporter aucune part de la dette solidaire, aucun recours nest possible contre 
lui8 (CO 147 N 6). En outre, le defendeur a l'action recursoire peut soulever toutes les 
exceptions et objections qui resultent des rapports internes9 et celles tirees de l'Invalidns 
de Ja dette solidaire!". 

9 L'action recursoire nait avec Je paiement effectue au creancier ou une autre forme d'ex­ 
tinction de la dette procurant au creancier une satisfaction equivalente (p.ex. la cornpen­ 
sation) et non pas dejä lorsque le debiteur est recherche en paiement par le creancier, Le 
debiteur subroge doit simplement apporter la preuve du paiement11• 

10 Enfin, on rappellera qu'il convient de soigneusement distinguer l'action recursoire fon­ 
dee sur !es propres rapports internes des coobliges et la subrogation prevue expressernent 
par CO 149, laquelle facilite l'action recursoire et met le subroge au benefice des süretes 
garantissant la dette principale (CO 149 N2)12• 

5 ATF 1 16 TI 3 16, c. 2b, JdT 1991 I 54. 
6 ATF 103 II 137, c. 4d. Le debiteur solidaire qui a paye au-delä de sa part et qui exerce un recours 

contre l'un de ses codebiteurs a droit aux interets moratoires au merne titre qu'un mandataire ou 
un geraut d' affaires: ATF 57 II 324, JdT 1932 I 134. 

7 GAUCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, N 3739; VON TuHRfEsCHER, 313. 
8 ATF 56 TI 128, JdT 19301316. 
9 OGer AG, RSJ 1990 160. 
10 ATF 57 II 518, c. 1 et 4, JdTI932I430; BK-KRATZ, N 126. 
11 TERCIER/PICHONNAZ, N] 640; VON TuHR/ESCHER, 314. 
12 ATF 89 II 415, c. 2. 
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B. Prescription 

Avant l'entree en vigueur du nouveau droit de la prescription Je lc'janvier 2020, la 11 
duree et le point de depart du delai de prescription de l'action recursoire etaient contro­ 
verses et avaient donne lieu a des solutions jurisprudentielles et doctrinales tres diver- 
ses 13. Lors des debats parlementaires portant sur la modification du droit de Ja prescrip- 
tion, la cornmission des affaires juridiques du Conseil National a propose d'adopter le 
nouveau CO 139, afin de clarifier la situation14• Cette disposition prevoit desormais 
que le delai de prescription de l'action recursoire est de trois ans. Les normes speciales 
postulant des delais differents ont ete revisees dans ce sens (cf. CO 878 II, LCR 83 II et 
LITC 39 II). 

Ce delai de prescription de trois ans court des le jour ou le debiteur a indemnise le crean- 12 
cier et qu'il conna1t le codebiteur, ces conditions etant cumulatives. Elles mettent un 
terme aux propositions les plus variees qui avaient ete enoncees en doctrine15 et aux fluc­ 
tuations de Ja jurisprudence federale 16. 

La solution de CO 139 a pour merite d'harmoniser le moment de l'exigibilite de Ja 13 
creance recursoire et le commencement du delai de prescription relatif et d'ancrer dans 
la loi un principe jurisprudentiel formule par le Tribunal federal 17• Toutefois, Je legisla- 
teur n'a pas tranche la question de savoir si l'action recursoire reste soumise a un delai 
de prescription absolue et, dans !'affirmative, a partir de quel moment. Le Tribunal fede- 
ral avait adrnis avant l'entree en vigueur de CO 139 que l'action recursoire etait soumise 
au delai general de prescription absolue de dix ans (CO 127 en matiere contractuelle, 
CO 60 I en matiere delictuelle) des la violation du contrat ou l'accomplissement de l'acte 
illicite18. Cet arret concernait un cas de solidarite impaifaite mais il etait admis que cette 
solution s'appliquait par analogie a la solida1ite pa1faite19. 

La doctrine est divisee quant a savoir si, sous l'egide de CO 139, l'action recursoire est 14 
ou non soumise a un delai de prescription absolue et, dans !'affirmative, a partir de quel 

13 Voir ATF 133 III 6, c. 5 pour un compte-rendu detaille de ces solutions ainsi que WERRO, 22 ss, 
BK-KRATZ, N 172 ss et BuGNON, 135 ss. 

14 BO 2014 N 1789 et 2015 E 1299; le CE a adopte cette proposition sans discussion. 
15 BuGNON, 135 ss; GAUCH/SCHLUEPIEMMENEGGER, N 3743, optaient pour la connaissance du 

droit de recours et TERCIER!PICHONNAZ, N 1646, pour le debut de la prescription de la creance 
principale. 

16 Le TF avait considere, tout d'abord, que le delai commenc;;ait a courir du jour Oll le creancier a 
l'action recursoire avait connaissance de son droit de recours (ATF 115 II 42, c. 2b, JdT 19891 
531), tout en retenant que l'action elle-meme prenait naissance quand l'ayant droit payait son 
du (ATF 127 II 257, c. 6c, SJ 2002 I 113; ATF 115 II 42, c. 2b, JdT 1989 I 531.) Dans un arret 
du 26.9.2006 qui concemait egalement un cas de solidarite imparfaite (ATF 133 III 6), le TF 
avait leve certaines incertitudes, en posant les principes suivants: a moins qu'une autre solu­ 
tion ne decoule de la relation contractuelle pouvant exister entre les responsables solidaires 
concernes par l'action recursoire, cette action se prescrivait par un an a compter du jour Oll Je 
lese avait ete desinteresse et les coresponsables connus. L'action recursoire etait soumise, en 
outre, au delai general de prescription absolue de dix ans (CO 127 en matiere contractuelle, 
CO 60 I en matiere delictuelle) des la violation du contrat ou l'accornplissernent de l'acte illi­ 
cite. 

17 Op. cit. 
18 ATF 133 III 6, c. 5.4; voir aussi ATF 115 II 42, c. 2 a, JdT 1989 I 538 et TF, 4A_656/20l l, c. 3.2; 

BUGNON, 145. 
19 Dans le meme sens: Wmss, 185 ss. 
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momenr". En l'absence de reponse claire du legislateur et de notre Haute Cour, Je risque 
demeure, comme par Je passe, que l'action recursoire se prescrive en raison de l'ecouJe. 
ment du delai de prescription absolue avant d'etre exigible. II en resulte que Je debiteur 
solidaire recherche en paiement devrait veiller a interrornpre Je delai de prescription ab­ 
solu envers !es autres coresponsables, s'il veut eviter de perdre son action recursoire 
contre ceux-ci21. 

15 Contrairement a Ja solution jurisprudentielle qui prevalait avant l'entree en vigueur de 
CO 139, il ne devrait pas etre possible de modifier Je delai de prescription de trois ans 
de l'action recursoire dans Ja convention entre !es debiteurs solidaires (CO 129). 

16 A notre avis, !es regles susmentionnees s'appliquent merne si l'action recursoire se dou­ 
ble d'une subrogation (CO 149 N l ss). Bien que Ja question soit debattue en doctrine22 
et en l'absence de regle claire posee par Je Tribunal föderal, il faut admettre que Ja subro­ 
gation ne fait que renforcer et assurer l'action recursoire mais qu'elle ne peut ni l'aug. 
menter ni l'etendre. II en decoule que Je debiteur qui a desinteresse Je creancier commun 
ne pourra rien reclamer a ses coobliges si l'action recursoire est prescrite, ceci meme si 
par hypothese, Ja creance subrogee ne l'etait pas23. ' 

17 En matiere de solidarite parfaite, l'Interruption de Ja prescription contre l'un des debi­ 
teurs deploie ses effets contre tous, si l'interruption decoule d'un acte du creancier 
(CO 136 I). Neanrnoins, !es obligations solidaires peuvent se prescrire a des moments 
differents?", de sorte que lorsque Je creancier interrompt Ja prescription contre l'un des 
debiteurs, sa creance contre un autre sera, selon !es cas, dejä prescrite. Se pose alors Ja 
question de savoir si Je codebiteur defendeur a l'action recursoire peut resister a celle-ci 
en faisant valoir que sa propre dette envers Je creancier commun est prescrite. Dans sa 
jurisprudence recente qui concerne des cas de solidarlte imparfaite, Je Tribunal föderal 
a confirme Je caractere autonome de Ja pretention recursoire, dont il decoule que Je debi­ 
teur defendeur a l'action recursoire ne peut passe defendre en soulevant l'exception de 
prescription de sa propre dette envers le creancier. Toutefois, et il s'agit Ja d'une precision 
importante, ce principe ne vaut que si Je demandeur a l'action recursoire a avise Je defen­ 
deur - codebiteur solidaire - qu'il Je tenait pour coresponsable des qu'il etait en mesure 
de Je faire. Le defaut d'avis en temps utile conduit a Ja decheance du droit de recours25. 

20 CARRON, 331 et WERRO, 27 soutiennent que l'action recursoire n'est plus soumise a un delai de 
prescription absolue. FELLMANN, p. 216, est, pour sa part, d'avis qu'un delai de prescription ab­ 
solue de dix ans devrait courir des le paiement au creancier. 

21 PICHONNAZIWERRO relevent que cet exercice peut s'averer difficile si Ja creance n'existe pas en­ 
core, puisque tant le commandement de payer que l'action en paiement supposent l'exigibilite de 
la creance. A noter que le TF a admis que l'appel en cause interrompt valablement le delai de 
prescription absolu (ATF 133 III 6, c. 6.2.2). Cette institution de l'appel en cause, qui n'etait 
connue que d'un nombre tres limite de cantons (Vaud, Geneve et Valais), est desormais etendue 
a l'ensemble de la Suisse, selon CPC 81 et 82. Sur l'effet interruptif de l'appel en cause, voir 
WEJSS, 207 ss. 

22 BUGNON, 90 ss; BK-KRATZ, N 185. 
23 BUGNON, 94; BK-KRATZ, 149 N21. 
24 n peut en aller ainsi notamment lorsque Je point de depart du delai depend de Ja connaissance, 

par le lese, de Ja personne qui est l'auteur de son dommage selon CO 60 I. 
25 ATF 133 III 6, c. 5.3.2, 5.3.3 i.f, 5.4, 6.2.2: en l'espece, le delai d'un mois entre la demande en 

paiement adresse au debiteur et l'appel en cause d'un coresponsable a ete juge suffisant; en re­ 
vanche, le delai de vingt-deux mois des la connaissance de l'existence d'un autre coresponsable 
et son appel en cause a ete juge trop long, de sorte que Ja demanderesse a l' action recursoire a ete 
dechue de ses droits envers son coresponsable solidaire dont Ja dette envers Je lese etait prescrite. 

Chapitre I: Des obligations solidaires 

La meme solution s'applique a notre sensen cas de solidarite parfaite: en effet, la pres- 18 
cription est une exception personnelle contre Je creancier qui ne peut pas etre opposee 
dans ]es rapports internes (CO 147 N 5)26. II en va ainsi meme si l'action recursoire se 
double d'une subrogation. Le debiteur defendeur a l'action recursoire ne pourra pas invo- 
quer dans !es rapports internes Ja presc1iption de sa propre dette envers Je creancier com- 
rnun (Ja creance subrogee), car Ja subrogation renforce l'action recursoire27 mais ne l'ex- 
c]ut pas. 

JV. Repartition de la quote-part irrecuperable 

Si Ja quote-part de l'un des codebiteurs s'avere ilTecuperable dans !es rapports internes, 19 
eile doit etre repartie entre !es codebiteurs solvables (CO 148 III). La repartition de Ja 
part irrecuperable se fait proportionnellement au partage prevu dans les rapports internes 
(donc par tete a defaut de convention contraire ou d'application de regles legales spe­ 
ciales). En d'autres termes, Ja charge afferente a l'insolvable est distribuee entre !es autres 
proportionnellement a Ja repartition interne28. 

n appartient au demandeur qui se prevaut de CO 148 III d'etablir que les conditions en 20 
sont remplies29, c'est-a-dire de determiner que Ja part de l'un des codebiteurs ne peut 
pas etre recuperee. Une part est irrecuperable lorsque Je codebiteur recherche est notoi­ 
rernent insolvable ou, s'il ne l'est pas, lorsque !es coGts d'un proces contre lui seraient 
disproportionnes par rapport a Ja valeur de cette part (notamment si Je codebiteur recher- 
che a son siege a l'etranger) ou encore, si son domicile est inconnu30. Ce n'est que si une 
part est effectivement irrecuperable qu'elle doit etre repaitie entre !es codebiteurs solva­ 
bles31. 

Outre Je montant de la part irrecuperable, l'ayant droit peut aussi reclamer a ses codebi- 21 
teurs Je remboursement des frais qu'il a encourus en contestant de bonne foi Je droit du 
creancier32. 

Art.149 
2. Subrogation 

Art.149 

1 Le debiteur solidaire qui jouit d 'un recours est subroge aux droits du 
creancier jusqu'a concurrence de ce qu'il lui a paye. 
2 Si Je creancier ameliore Ja condition de l'un des debiteurs solidaires 
au detriment des autres, il supporte personnellement les consequences 
de son fait. 

Voir aussi ATF 127 III 257, c. 6, SJ 2002I113, sur la decheance du droit de recours et la theorie 
de l' abus de droit. 

26 BK-BECKER, 147 N 9; BuGNON, 149. Pour un apen;:u des diverses opinions doctrinales sur cette 
question, voir ATF l 33 III 6, c. 5.2.2. 

27 VON TuHRIEsCHER, 3 l 6 ss; BK-KRATZ, 149 N 21. 
28 TC, RVJ 1984 136, c. 8b/bb. Pour BuGN0N, 115, en revanche, le juge decide de Ja cJe de reparti­ 

tion, mais il doit en principe effectuer celle-ci au prorata des parts internes. Contra: VON TuHRI 
EsCHER, 3 l 6, pour qui Ja repartition se fait toujours par tete. 

29 TC, RJN 1977-1981 I 188, c.4. 
30 BK-KRATZ, N280; BuGNON, 114. 
31 ATF 103 ll 137 c 4c et e 
32 ÜAVCH/ScHLU~PIEMMEN~GGER, N 3744; BuGN0N, 96 ss. 
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Art.149 1, 2 Titre quatrierne: Des modalites des obligations 

2. Übergang der 
Gläubigerrechte 

2. Surrogazione 

1 Auf den rückgriffsberechtigten ,Solidarschuldner gehen in demselben 
Masse, als er den Gläubiger befriedigt hat, dessen Rechte über. 
2 Der Gläubiger ist dafür verantwortlich, dass er die rechtliche Lage des 
einen Solidarschuldners nicht zum Schaden der übrigen besser stelle. 

1 II debitore solidale cui spetta il regresso subentra in tutte le ragioni de! 
creditore fino a concorrenza di quanto gli ha pagato. 
2 II creditore e responsabile ove abbia avvantaggiato la posizione giuridica 
di un debitore solidale a danno degli altri. 

Plan 
N 

I. Portee de la subrogation pour le debiteur • • • • . . . . . 1 
II. Responsabilite du creancier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 

1 

2 

I. Portee de la subrogation pour le debiteur 
L'action recursoire pour l'excedent prevue a CO 148 est renforcee par une subrogation 
aux droits du creancier selon CO 149, JequeJ s'applique exclusivement a Ja solidarite 
parfaite 1 (CO 143 N 5). Le debiteur qui desinteresse Je creancier est subroge, par Ja 
loi, dans les droits de ce dernier jusqu'ä concurrence de l'etendue de son droit de re­ 
cours. II devient lui-rnerne titulaire des droits du creancier contre les autres codebiteure 
11 acquiert la creance avec ses accessoires et ses moyens de preuves. Le creancier est 
tenu de Iui remettre le titre de gage immobilier (CC 869), l'objet du gage mobilier, 
l'eventuelle reconnaissance de dette en sa possession et tout autre moyen de preuves 
(CO 170II)2. 

Les rapports entre l'action recursoire et la subrogation suscitent des controverses doctri­ 
nales, notamment quant a savoir si elles constituent des fondements distincts et concur­ 
rents aux creances du debiteur-payeur contre ses codebiteurs '. La creance recursoire et 
la creance subrogee sont distinctes en ce sens qu'elles peuvent etre soumises a des moda­ 
lites differentes, par exemple quant aux interets moratoires ou a Ja prescription4. Elles ne 
sont toutefois pas independantes" puisque l'existence d'un droit de recours determine se­ 
lon les regles de CO 148 est en effet une condition prealable a Ja naissance de la subro­ 
gation selon CO 1496. Celle-ci facilite et assure l'action recursoire en ce qu'elle met_ Je 
subroge au benefice des süretes (gage ou cautionnement p.ex.) garantissant la dette pnn­ 
cipale et des autres accessoires de Ja dette7. En outre, cette subrogation ne v~ut qu'ä 
concurrence du droit de recours dont jouit Je debiteur-payeur selon CO J 48, sott seule­ 
ment pour Ia quote-part qu'il peut reclarner aux autres codebiteurs seJon Jeurs rapports 

I ATF 127 III 257, c. 6a, SJ 2002 I 113. 
2 BuGNON,90s.;voNTuHRIEsCHER,317. sont 
3 BK-BECKER, N2; GAUCH/SCHLUEPIEMMENEGGER, N3746; WEISS, 309ss par exemple 

, . d' . 1 ·a. PERRITAZ, d'avis qu'il s'agit bien de fondements, et donc de pretentions, istmcts ; con 1 · 

N 193 ss. 
4 ZK-KRAUSKOPF, N ]92ss. . 
5 ZK-KRAUSKOPF, N 192 parle pour sa part d'un «konkurrierend-akzessorisches Verhäluus». 
6 ATF 531125, c. 1, JdT 19271194. 
7 ATF 89 II 415, c. 2; BUGNON, 94. 

Chapitre I: Des obligations solidaires 3-5 Art.149 

internes8. En revanche, eile est exclue contre le debiteur au benefice d'une remise de 
dette9 (CO 147 N 6; dans ce cas-lä, le debiteur qui a paye ne dispose contre Je debiteur 
solidaire libere par le creancier que d'une action recursoire propre fondee sur Jes rap­ 
ports internes. On a vu aussi que ce droit de recours interne tombe si Je debiteur qui a 
desinteresse Je creancier n'a pas exerce les exceptions communes (CO 145 N 5). A for­ 
tiori ce debiteur ne jouit-iJ pas non plus d'une subrogation. 

II. Responsabilite du creancier 
Si le creancier ameliore Ja condition de J'un des debiteurs solidaires au detrirnent des 3 
autres, il supporte personnellement les consequences de son fait (CO 149 II). La portee 
de cette disposition ne resulte pas clairement de son texte. Elle doit donc etre degagee 
par interpretation et en tenant compte du but de CO 149. On a vu que Ia soJidarite n'im­ 
pose pas au creancier l'obligation de traiter les codebiteurs solidaires de maniere egale. II 
a le choix de remettre la dette de l'un, de rechercher un autre pour le tout ou seulement 
pour une partie de Ja dette solidaire, ou de promettre a un troisieme de ne Ie poursuivre 
qu'en dernier lieu. CO 149 II Jui commande en revanche de ne pas ameliorer Ja condition 
de l'un des debiteurs au detriment des autres, sans quoi il engage sa propre responsabi- 
lite. Inseree sous le titre marginal «Subrogation», cette disposition prescrit ainsi que le 
creancier est tenu de conserver le benefice de Ja subrogation au profit du debiteur qui l'a 
desinteresse (debiteur subroge) afin de faciliter a ce dernier l'exercice de son action re­ 
cursoire au sens de CO 149 I. 

La subrogation prevue a CO 149 porte sur Ja creance p1incipaJe et tous ses accessoires au 4 
sens de CO 170. 11 s'ensuit que Je debiteur qui a desinteresse Je creancier doit beneficier, 
par Ja subrogation, de ces accessoires, lesquels faciliteront son droit de recours interne 
contre ses coobJiges. Or, iJ se peut que par le fait du creancier J'exercice de ce droit de 
recours soit rendu plus difficile, p.ex. parce que le creancier a retourne a un autre debiteur 
la reconnaissance de dette qui aurait pu servir de moyen de preuve ou lui a remis l'objet 
du gage, privant ainsi Je debiteur subroge de cette garantie. Si, en raison de ces faits, Je 
debiteur subroge subit un prejudice dans l'exercice de son action recursoire parce qu'iJ 
ne recouvre pas J'excedent, ou qu'il est prive du privilege du gage aJors que Je codebiteur 
qu'il recherche pour J'excedent est insolvabJe, Je creancier en est responsable 1°. 

Le prejudice exige par CO 149 II sera realise chaque fois que Je debiteur subroge ne re- 5 
cupere pas l'excedent de sa quote-part determinee seJon les rapports internes (CO 148). IJ 
faut en outre un lien de causalite entre Je fait du creancier et Je dommage, c'est-a-dire que 
le fa1t du creancier ait effectivement aggrave la situation du debiteur subroge. CeJa impli- 
que de comparer Ja situation avant et apres J'acte du creancier. Un prejudice n'existe pas 
81 Je debiteur subroge ne dispose de toute fai;:on pas d'un droit de recours seJon !es rap­ 
ports 111ternes 11 ou lorsque Je creancier renonce a des sfiretes fournies par un tiers apres Ja 
nais~;nce de I' obligation solidaire; dans ce dernier cas, iJ ne favorise pas un autre debi- 
teur • En revanche, nous sommes d'avis, contrairement a l'opinion exprimee notamment 

8 
;TF 103 II 137, c.4d; contra: PERRITAZ, N 199ss, qui soutient que la subrogation emporte Je 
. ion, pour le creancier recursoire de rechercher solidairement ses codebiteurs dans les rapports 
internes. 

I~ GA_UCH/SCHLUEP/EMMENEGGER, N 3747. 
II VoirATF44II 145,JdTI919I 162. 

BK-KRATZ N 53 
12 ft:..T ' · F 1 15 435 ss, 438. 
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Art.150 Titre quatrieme: Des modalites des obligations 

par Beguelin!', que Ja liberation personnelle de l'un des debiteurs par le creancier n'es 
pas un fait qui engage Ja responsabilite du creancier au sens de CO 149 II, mais qu'ell t 
doit etre traitee exclusivement sous !'angle de CO 147: on a vu que cette liberation / 
sortit que des effets externes, a moins que les circonstances ou Ja nature de l'obligatio e 
n'imposent une solution contraire. Or, dans l'hypothese Oll tous les debiteurs sont libere; 
ils ne subissent pas de prejudice!". Si, en revanche, Ja liberation ne sortit que des effet' 
personnels, Je debiteur libere reste tenu du montant de sa quote-part dans les rapports in~ 
ternes et Ies codebiteurs, dont Je debiteur subroge, n'en sont pas davantage affectes. En. 
fin, si ce merne debiteur est libere egalernent dans Ies rapports internes, ce ne peut etre 
qu'en vertu de l'accord de ses codebiteurs et non du fait du creancier, de sorte que 
CO 149 II ne s'applique pas. 

6 Lorsque les conditions de prejudice et de causalite sont remplies, Je creancier repond per­ 
sonnellement des consequences de son fait envers Je debiteur subroge lese; sa creancs esr 
reduite en consequence!", Le debiteur subroge devra faire valoir sa pretention en dom­ 
rnages-interets par voie d'action s'il a desinteresse le creancier pour Je tout ou par voie 
d'exception, p.ex. de compensation, s'il n'a paye qu'une part de la dette et est recherche 
pour Je solde. 

La question se pose enfin de savoir si cette responsabilite du creancier de conserver la 
substance de Ja subrogation nait au moment du paiement de Ja dette solidaire ou aupa.ra­ 
vant, soit au moment de Ja naissance de l'obligation solidaire. La reponse depend de 
l'ensemble des circonstances et de Ja volonte des parties au moment Oll Ja sürete ou Je 
moyen de preuve a ete constitue. Ainsi, dans l'hypothese Oll un droit de gage a ete consti­ 
tue par l'un des codebiteurs pour garantir l'ensemble de la dette solidaire, Je creancier ne 
peut pas y renoncer sans l'accord des codebiteurs, rnerne avant Je paiement, sans quoi 
CO 149 II perdrait sa portee, 

7 

Art.150 
B. Solidarite active 

B. Solidarforderung 

1 II y a solidarite entre plusieurs creanciers, lorsque le debiteur declare 
conferer a chacun d'eux le droit de demander le paiement integral de Ia 
creance, et lorsque cette solidarite est prevue par Ia Ioi. 
2 Le paiement fait a l'un des creanciers solidaires libere le debiteur en­ 
vers tous. 
3 Le debiteur a le choix de payer a l'un ou a l'autre, taut qu'il n'a pas 
ete prevenu par les poursuites de l'un d'eux. 

1 Solidarität unter mehreren Gläubigern entsteht, wenn der Schuldner er­ 
klärt, jeden einzelnen auf die ganze Forderung berechtigen zu wollen sowie 
in den vom Gesetze bestimmten Fällen. 
2 Die Leistung an einen der Solidargläubiger befreit den Schuldner gegen­ 
über allen. 
3 Der Schuldner hat die Wahl, an welchen Solidargläubiger er bezahlen 
will, solange er nicht von einem rechtlich belangt worden ist. 

13 FJS 873, 3. 
14 ZK-ÜSER/SCHÖNENBERGER, N 5. 
15 BK-KRATZ, N 57. 
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Chapitre I: Des obligations solidaires 

B. Credito solidale 

Plan 

1-3 Art.150 

1 Vi ha solidarietä fra creditori, quando il debitore dichiari la volonta di 
autorizzare ciascuno di essi a pretendere l'intero credito e nei casi determi­ 
nati dalla !egge. 
2 II pagame11to fatto ad uno dei creditori solidali libera il debitore in con­ 
fronto di tutti. 
3 II debitore, finche 11011 sia stato giudizialme11te co11ve11uto da u110 dei cre­ 
ditori solidali, puo a sua scelta pagare a chiu11que di essi. 

N 

I. Notion • • 1 
II. Conditions de Ja naissance de Ja solidarite active . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 
III. Effets . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 

A. Rapports externes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 
B. Rapports internes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 

J. Notion 
La solidarite active est une modalite d'une obligation qui lie plusieurs creanciers et qui 
permet a l'un quelconque d'entre eux de demander Je paiement de Ja totalite de Ja dette; 
inversement, Je debiteur se libere en effectuant la prestation a l'un d'entre eux. Elle 
n'exige donc pas une action commune, a Ja difference p.ex. de Ja consorite materielle 
qui requie1t l 'exercice conjoint de Ja creance 1• La creance solidaire cree une relation juri­ 
dique unique avec une pluralite de creances et, correlativement, de dettes, derivant d'un 
rneme rapp01t jmidique, ayant un objet unique, de sorte que le paiement de l'une eteint 
l'autre2. Elle est le pendant, pour les creanciers, de la solidarite passive entre debiteurs; 
les memes principes s'y appliquent donc3• 

La solidarite active a pour but de rendre Je paiement plus commode au debiteur et permet 
a chaque creancier de realiser son droit sans le concours des autres4• Le compte-joint ban­ 
caire en constitue un exemple courant5. 

ATF 118 II 168, c. 2b; voir aussi TC, RVJ 1979 126, c. 3 (u11e crea11ce comprise da11s le patrimoi11e 
commun d'u11e societe simple [CO 544] est u11 droit commu11 et i11divis des associes). 

2 ATF 94 II 313, c. 4. 
3 BfouEUN, FJS 873, 4. 
4 BEGUELIN, FJS 873, 4. 
5 ATF 140 III 150, c. 2.2.l, JdT2014 II 413. 
6 BEGUELIN, FJS 872, 3. 

1 

2 

II. Conditions de la naissance de la solidarite active 
La solidarite active a tout d'abord sa source dans la volonte des paities. Cependant, eile 3 
ne decoule pas du simple fait que plusieurs creanciers concluent un contrat avec un debi­ 
teur. Elle 11e prend naissance que lorsque Je debiteur declare etre tenu pour le tout envers 
chacun des creanciers et leur confere a chacun d'eux le droit de reclamer le paiement in­ 
tegral de la creance. Ce n'est pas le cas lorsqu'un tiers est simplement autorise a recevoir 
le paiement du debiteur6. Cette declaration de volonte peut etre expresse ou tacite et de­ 
couler alors des circonstances. En outre, Ja loi (CO 150 I infine) la prevoit dans quelques 
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Art.150 4-8 Titre quatrierne: Des mcdalites des obligations 

cas peu nombreux, p.ex. CO 246 I et 262 III, ou encore OPGA 167• Les parties peuvent 
soumettre par convention le droit d'un creancier solidaire a une condition resolutoij-, et 
prevoir p.ex. que le droit devient caduc a la mort de son titulaire8. 

III. Effets 
4 Les effets de Ja solidarite active sont regles lapidairement par Ja loi (CO 150 II et III). II 

faut distinguer les rapports externes et les rapports internes. 

A. Rapports externes 

5 En premier lieu, et sauf convention contraire, chaque creancier peut faire valoir indiv], 
duellement tous !es droits decoulant du contrat9, exiger l'execution, donner des insuue. 
tions au debiteur (p.ex. au mandataire), fixer des delais, ouvrir action ou encore intenter 
une poursuite!", II lui est egalernent loisible de ceder sa creance, de Ja mettre en gage ou 
encore d'accorder une remise de dette au debiteur!'. 

6 Ces creances ayant le rnerne objet, le paiement de l'une eteint l'autre et le debiteur peut 
donc se liberer a I'egard de tous en payant a un seul des creanciers solidaires 
(CO 150 11)12. La compensation et Ja consignation non retiree ont le rnerne effet que le 
paiement. En revanche, la remise de dette est propre a celui qui l'octroie, de merne que 
Ja confusion, la novation et la dation en paiement13• 

7 Le debiteur a le choix de payer a l'un ou a l'autre des creanciers tant qu'il u'en a pas ete 
prevenu par les poursuites de l'un d'eux (CO 150 III). Cette disposition permet a un 
creancier d'infirmer !es droits des autres creanciers solidaires en poursuivant le debiteur, 
lequel ensuite ne peut plus se liberer qu'en payant au creancier poursuivant, sans quoi il 
s'expose a devoir payer deux fois. Le creancier qui entend infirmer !es droits des autres 
doit intenter une poursuite; une simple sommation verbale ou sous seing prive ne suffit 
pas". 

8 CO 150 III ne concerne pas les consequences qui peuvent decouler des rapports juri­ 
diques particuliers dont la creance solidaire est issue. Ces rapports (p.ex. de mandat) 
peuvent prendre fin selon !es regles qui leur sont propres et a l'application desquelles 
CO 150 III ne fait pas obstacle. Cependant, la revocation doit etre conjointe 15. 

7 ATF 143 III 79, c. 4.2. l et 4.2.2: bien que OPGA 16 fasse reference ii la notion de comrnunaute 
de creanciers, le TF considere que les regles sur la solidarite active s'appliquent par analogie ä la 
creance des assureurs sociaux contre un assureur responsabilite civile. 

8 ATF 94 II 167, c. 4b, JdT 1969 I 549. 
9 P. ex. de bail: ATF 118 n 168; ou de cornpte-joint: ATF 94 II 167, c. 3, JdT 1969 I 549. 

10 VON T'uHR/EsCHER, 322; FISCHER, 376. 
11 FISCHER, 376 s. 
12 ATF 110 llI 24, c.3, JdT 1986II 101: les titulaires d'un cornpte-joint sont des creanciers soli­ 

daires vis-ä-vis de la banque; celle-ci peut se liberer en payant en mains de l'un d'entre eux. II 
en va de merne du depöt conjoint ouvert par deux epoux (ATF 101 II 117, c. 5, JdT l 976 I 329). 

13 8EGUELIN, FJS 873, 4. 
14 ATF94II318,c.6. 
15 ATF94II313,c.6. 

Chapitre I: Des obligations solidaires 

B. Rapports internes 

Les rapports internes sont regis par la cause qui a donne naissance a la creance soli- 9 
daire_16. Le~ recours entre crean~iers ne ,sont pas prevus expressernent par Ja Ioi. II 
conv1ent d apphquer par analog1e !es regles de CO 148. Les creanciers solidaires 
jouissent ainsi d'un recours contre celui qui a rec;:u le paiement du debiteur11_ 

r 

9 Art.150 

16 ThRCIER/PJCHONNAZ, N 1662. 
17 

BfouEuN, FJS 873, 4. Contra: VON TuHR/EsCHER, 324, pour qui le recours n'est donne que si 
les rapports internes Je prevoient. 
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